
1/2

ART. 5 N° 52

ASSEMBLÉE NATIONALE
27 juin 2019 

RESTAURATION DE NOTRE-DAME DE PARIS - (N° 2073) 

Commission  

Gouvernement  

Non soutenu

AMENDEMENT N o 52

présenté par
M. Masson, M. Brun, Mme Corneloup, M. Leclerc, M. Ramadier, M. Hetzel, M. Forissier et 

Mme Trastour-Isnart
----------

ARTICLE 5

Rétablir cet article dans la rédaction suivante :

« I. – Ouvrent droit à une réduction d’impôt sur le revenu égale à 75 % de leur montant les sommes, 
prises dans la limite de 1 000 €, qui correspondent à des dons et versements, y compris l’abandon 
exprès de revenus ou produits, effectués par les contribuables domiciliés en France au sens de 
l’article 4 B du code général des impôts, entre le 15 avril 2019 et la date de clôture de la 
souscription nationale intervenant, au plus tard, le 31 décembre 2019, au profit du Trésor public, du 
Centre des monuments nationaux ou des fondations mentionnées à l’article 3 de la présente loi, en 
vue de la conservation et de la restauration de la cathédrale Notre-Dame de Paris. Il n’est pas tenu 
compte de ce plafond pour l’application de la limite de 20 % du revenu imposable mentionnée au 1 
de l’article 200 du code général des impôts.

« Ces sommes ne sont pas prises en compte pour l’application du 1 ter du même article 200.

« Pour les sommes excédant la limite de 1 000 €, l’excédent ouvre droit à la réduction d’impôt 
prévue au 1 dudit article 200.

« II. – La perte de recettes résultant pour l’État de l’application de la majoration de la réduction 
d’impôt sur le revenu pour les dons effectués le 15 avril 2019 est compensée, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits prévus aux articles 575 et 575 A du code général 
des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Afin de rester conforme à l’esprit de la souscription nationale encadrée par ce projet de loi, cet 
amendement vise à restaurer le droit à la réduction d’impôt sur le revenu égale à 75 % pour les dons 



ART. 5 N° 52

2/2

inférieurs ou égaux à 1 000 €, ce droit ayant été supprimé lors des travaux parlementaires de la 
commission des affaires culturelles et de l’éducation saisie au fond.


